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Hfi^aisÊNTAKS  Î>V  PEUPLÉ^ 

Je  fais  le  rapport  qui  sliit^  au  nom  d’uriè  eômmîssîotï 
spéciale. 

Le  citoyen  Courtier  ^ fermier  d^  domaines  natîonâui^ 

Htm, 

ixsRmr 


demande  au  Conseil  le  rapport  d’un  décret  du  7 ven- 

démiaire  an  4% 

Ce  décret  est  d’ordre  du  jour  sur  la  question  : Si 
tes  fermiers  de  biens  nationaux  , dont  les  baux  ont  i 
été  amiidlés  en  Vertu,  de  V article  \XIKV^III  de  Ici  | 

loi  des  6 et  ii  août  1790  et  de  celui  XF^II  de  la  ; 
loi  du  i5  frimaire  an  3,  par  suite  de  poursuites  ju-  | 
diciaires  commencées  avant  que  les  semences  fussent  j 
en  terre , ont  droit  à la  récolte^ 

Il  est  motivé  sur  ce  que,  d’après  ies  lois  rendues 
dans  l’espèce,  ces  fermiers  n’ont  droit  à la  récolte  I 
qiî’autant  qu’ils  l’ont  semée  avant  qudl  leur  ait  été  * 
fait  sommation  de  commimiquer  leur  bail , ou  de  cesser 
leur  jouissance  y par  un  officier  public  ^ ou  avant  quHl 
ait  été  formé  demande  en  justice  contre  eux, 

hxx  surplus  il  annulle  tous  jugemens  contraires  aux 
lois  qu’il  a interprétées. 

Les  lois  existantes  sur  cette  matière  étoient  diffé- 
remment entendues  par  les  tribunaux. 

La  Convention  étoit  donc  obligée  d’en  déterminer 
îe  sens  ; c’est  ce  qu’elle  a fait  par  le  décret  du  7 ven-  : 

démiaire  an  4*  . , . . i 

Donc  ce  décret  est  interprétatif  ; donc  il  ne  peut 

pas  être  considéré  comme  rétroactif,  quoiqu’on  lui 
reproche  de  l’être  ; et  sous  ee  premier  point  de  vue 
il  n’y  a pas  lieu  à son  rapport. 

Mais  a-t-il  interprété  les  lois  avec  justesse  , ou  d’une  ' 

manière  forcée  f 

C’est  ce  que  je  vais  discuter. 

Les  lois  existantes  alors  étoient  le  décret  des  6 et  11 
août  1790,  ceux  des  i5  frimaire,  38  germinal,  et 

messidor  an  3.  . . ; 

Celui  des  6 et  11  août  1790  , article  XXXVIIT  , dé-  ij 
claroit  déchus,  de  plein  droit,  de  fowte  jouissance  les  : 
fermiers  de  biens  nationaux  qui  refuseroient  de  faire 
dans  quinzaine  la  déclaration  de  leurs  baux  aux  secré- 
tariats de  district. 
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Il  faut  recOnnoître  que  ^ d’après  ce  décret^  la  dé^ 
chéance  a été  encourue  par  tout  réfractaire , dès  que 
la  quinzaine  qui  a suivi  ia  piibiisation  de  la  ioi^a  été 
révolue:  ^ 

Sans  'eXxeptioD  , car  la  loi  décheoit  lé  réfractaire  de" 
toute  joifnsance  5 ce  qui  n’en  excepte  aucune , celle  ^ 
de  la  récolte  pas  plus  que  les  autres  : 

Sans  indemnité  comme  sans  délai  ^ car  la  loi  n’eii 
prononce  pas  ; 

Sans  qu’il  soit  ' besoin  d’un  refus  positif  ou  notifié 
de  la  part  du  fermier , car  le  défaut  d’obéir  aux  lois 
dans  les  délais  qu’elles  ont  fixés  , constitua  le  déiinquapt 
■en  état  de  refus,  et  emporte  de  plein  droit , au  moins 
en  matière  civile  , la  peine  prononcée. 

Vous  avez  reconnu  ce  principe  par  vôtre  arrêté  da 
dernier  jour  complémentaire  an  4 5 portant  question 
préalable  sur  la  demande  en  rapport  des  articles  XIÏ 
et  XIII  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  n. 

II  faut  reconnoître  encore  que  la  ' déchéance  pro^ 
noncqe  par  rarticle  précité  peut  avoir  son  effet  à toutes* 
les  époques  de  l’année  , sauf  les  remboursemens  de< 
droit,  car  la  loi  d’août  1790  n’en  exclut  aucune. 

Le  décret  du  7 vendémiaire  an  4 5 qui  exige  que  les 
fermiers  réfractaires  aient  été  poursuivis  avant  les  se- 
mences , pour  qu’ils  puissent  être  privés  de  la  récolte 
a’donc  atténué  ia  loi  d’août  1790  , bien  loin  d’en  avoiô 
forcé  le  sens  au  préjudice  des  fermiers. 

La  loi  du  i5  frimaire  an  n,  après  avoir  déterminé 
que  la  résiliation  à Fégard  des  biens  ruraux  ne  peut 
être  exécutée  qu’après  l’année  de  ferme , qui  suivra  celle 
dans  le  courant  de  laquelle  la  rtoûûcation  aura  été 
faite  , déclare  que  les  acquéreurs  des  biens  du  ci-devant 
clergé  ne  sont  pas  tenus  à'  ce  délai  envers  les  fermiers 
dont  les.  baux  sont  annullés  par  i’art'Gle  XXXVIII  du 
décret  des  6 et  11  août  1790. 

Et.  prévoyant  le  cas  où  ces  fermiers  pdorrotent  étra 
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expulsés  avant  la  récolte  qii’iis  auroient  semée, 
règle  ce  qu'ils  ont  à prétendre  , et  le  réduit  au  rem- 
boursement de  leuis  frais  de  labour  et  semences. 

Certes,  le  décret  du  7 vendémiaire  an  4 atténue  bien 
fortement  ces  dispositions  en  faveur  des  feriiiiers  ; com- 
ment donc  en  demandent-ils  le  rapport  ? 

C'est  qu'hs  prétendent  "exciper  du  décret  du  2-8 
germinal  suivant. 

Ce  décret  prononce  la  question  préalable  sur  la  ques- 
tion : Si  les  articles  IX  et  XI  de  la  loi  du  i5  fri- 
viaire  an  3 autorisent  les  acquéreurs  à congédier  avant 
la  récolte  les.  fermiers  de  biens  nationaux  ^ autres  que 
cettx  provenans  des  émigrés  , lorsqu'ils  n'avoient  que 
des  baux  .,  ou  orimnaire/nent  nuis,  ou  destitués  des 
conditions  requises  par  la  loi  du  14  mai  1790  , ou  an-- 
nullés  car  V article  XXX XIII  du  décret  des  6 et  11 

i. 

août  suivant. 

Il  est  motivé  sur  ce  que  l’article  XI  ne  contient 
qu’une  disposition  hypothétique  par  laquelle  la  loi  n’a 
pas  entendu  priver  les  fermiers  de  la  faculté  de  re- 
cueillir les  fruits  dus  à leurs  soins  et  à leurs  sueurs , 
lorsqu’ils  n’y  auroient  pas  donné  lieu  par  des  conven- 
tions ou  des  faits  particuliers,  et  qu’ils -n’auroient  pas 
été  poursuivis  iudiciairement  en  nullité  ou  decheance 
de  leurs  baux  avant  l'année  de  La  récolte  de  laquelle  il 
s'agit. 

Mais  c’est  à tort  que  les  fermiers  veulent  exciper  de 
ce  decret. 

Car,  si  l'on  fait  attention  que  la  question  sur  laquelle 
il  prononce  a été  soumise  à la  Convention  à la  veille 
de  la  récolte  de  Fan  2 ; si  l’on  réfléchit  sur  la  manière 
dont  elle  est  posée,  et  sur  ces  exp’*essions  du  décret, 
avant  Vannée  de  la  récolte  dont  ü s'agit  ; si  l'on  jette, 
les  yeux  sur  la  loi  du  premier  messidor  an  2 , qui  règle 
^ rexéciition  de  ce  décret  et  où  il  n’est  question  que  de  la 
reçoit^  lors  prochaine  - on  sera  convaincu  que  la  loi 
du  28  germinal  n’étoit  relative  qu’à  la  récolte  de  l’an  2 , 


sur  laquelle  seule  la  Convention  étoit  consultée  , et 
qu’elle  n’est  qu’une  loi  d’exception;  et  s’il  en  étoit 
autrement  , comment  concevroit  - on  que  cette  loi 
qui  est  interprétative  de  celle  du  i5  fnmaire  an  2 , eût 
déclaré  que  les  fermiers  ne  pouvoient  être  privés  de 
leur  jouissance  qu’autaot  qu’ils  auroient  été  poursuivis 
avant  l’année  de  la  récolte,  lorsque  le  décret  du  i5 
frimaire  déclare  expressément  le  contraire  par  son  ar- 
ticle IX?  ' ' 

Certes', ^ime  contradiction  aussi  absolue  ne  se  tolère 
pas  dans  un  décret  interprétatif. 

Si  cette  disposition  de  la  loi  du  28  germinal  eut  eu 
pour  objet  de  régler  le  sort  de  toutes  les  récoltés  à 
venir  , ce  -n’eût  pas  été  interpréter  le  décret  du  i5  fri- 
maire  , c’eût  été  le  rapporter  en  cette  partie. 

’ Mais  la  loi  du  28  germinal  n’avoit  pour  objet  que 
de  réguler  comment  celle,  du  i5  frimaire  seroit  execiitee 


relativement  à la  récolte  de  Fan  2 ; et  tout  ce  qU‘: 
décret  du  28  germinal  prescrit  de  contraire  au  decret 
du  i5  frimaire'*',  il  ne  le  prescrit  que  par  exception. 

Il  y avoit  en  effet  de  puissans  motifs  pour  soustraire 
la  récolte  de  l’an  2 ' à quelques-unes  des  dispositions 
des  lois  précédentes  contre  les  iermiers  déchus. 

Et  d’abord  on  ne  pouvoit  nier  que  ces  lois  avaient 
été  fortement  atténuées  pat  Un  , décret  émané  de  la 
sollicitude  paternelle  de  la  Convention., 

Ce  décret  avoit  été  rendis  le  25  juillet  1798  en  faveut 
de  ragîiculture.  Il  portoit  que  les  cultivateurs  ou  fei> 
miers  qui , sans  bail  authentique  ou  par  suite  d'un  bail 
expiré  , aiiroient  ensemencé  des  biens,  appartena-os  aiu 
émigrés , 'jouiroieDt  de  la  récolte.  • 

Sans  doute  il  miliioit'  fortement  en  faveur  des  [èt- 
miers  déchus. 

Pourquoi  les  aiiroit-on  traités  plus  defavoiabiemeiil 
que  les  fermiers  sans  bail  ? 
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En  ensemençant  leurs  ferres  n’avoient-ils  pas  rendu 
le  même  service  à ragriciilture  ? 

Il  étoit  donc  juste  q^u’ils  fussent  également  favorisés, 
à moins  qu’ils  n’eussent  semé  nonobstant  des  pour- 
suites commiencées. 

Cette  analogie,  saisie  par  la  loi  du  7 vendémiaire, 
qui  en  a fait  une  disposition  générale  en  faveur  des 
fermiers  déchus  , fut  adoptée  par  le  décret  du  28  ger- 
minal de  l'an  2 ; mais  , comme  on  va  le  Voir  , il  étoit 
riécessaire  de  rnodmer  encore  ce  principe  dans  son  ap- 
plication à [hypothèse  de  la  récolte  de  cette  année; 
car  on  ne  pouvon  pas  se  dissimuler  que  les  semences 
pour  cette  récolte  ayant  précédé  la  loi  du  i5  frimaire., 
il  n’existoit  à cette  époque  contre  les  fermiers  déchus, 
que  le  décret  d’août  3790  : or , il  étoit  notoire  que 
plusieurs  tribunaux , même  celui  de  cassation,  s’étoient 
permis  de  considérer  ce  décret  comme  purement  com- 
minatoire , et  de  maintenir  les  fermiers  dans  leur  jouis- 
sance nonobstant  ses  dispositions  ; en  sorte  que  les 
fermiers  étoient  présumés  avoir  semé  dans  le  doute  , 
ou  même  dans  l’ignorance  du  droit  et  de  bonne  foi. 

Cela  suffisoit  pour  déterminer  une  exception  en  fi- 
\^eur  de  ces  fermiers , quant  à la  récolte  de  i'hn  2 , teifC' 
Ll  0 1-0.  loi  du  28  germinal  l’a  prononcée  ; mais  on  ne 
peut  pas  étendre  une  exception  au  - delà  ces  cas  pour 
îesGiie-ls  elle  a été  accordée. 

Les  fermiers  déchus  ne  peuvent  donc  pas  s’en  faife 
un  titre  pour  s’approprier  les  autres  récoltes  ; quand 
ils  lés  ant  sernées  avant  aucunes  poursuites,  qulils  les 
recueillent  en  vertu  de  la  loi  de  juillet  1790  , qui 
leur  a été  rendue  commune  par  celle  du  7 vendémaire 


an  4?  mais  qu’ils  ne  prétendent  pas  k ses  modifica- 
tions 5 puisque  les  motifs  qui  les  ont  provoquées  pour 
îa  récoke  de  l’an 


..fP/existent  pas  Dour  les  rccoites  siu- 


5. 


çQœmeiU  prQtendroient  - ns  a la  secente  a cai.tso 


des  labours  qu’ils  aurolent  donnés  avant  les  seinencesj 
puisque  5 par  la  loi  meme  do  28  genninal  qu  lis^  invo-, 
quent , ils  sont  obligés  à ces  labours  quand  même  iis 
seroient  congédiés  avant  la  récolte , sauf  le  rembour- 
sement desdits  labours. 

La  loi  du  premier^  messidor , n’étant  que  confirmative 
et  pour  ainsi  dire  organique  de  celle  du  28  geiminai^, 
a comme  elle  le  caractère  d’exception,  et  ne  peut  pas 
davantag/C  être  applicable  aux  récoltes  postéiieures  à 

Fan  2.  . , . ^ 

D’après  ce  t^ue  je  viens  de  dire , il  est  evioent  que 

la  loi  du  7 vendémiaire  a interprète  celles  préexistantes 
avec  justesse  , et' dans  le  sens  le  plus  favorable  aux 
fermiers  déchus  par  la  loi  d’aout  1790  , et  qu  eiie  ne 
contient  aucun  motif  sudisant  pour  en  ordonner  le 

rapport.  > • t j 1 

Quant  aux  fermiers  réfractaires  à larticle  X/ii  de  la 

loi  du  i5  frimaire,  ils  sont  textuellement  déchus  de 

plein  droit  de  leur  joiussance  , faute  d avoir  commii"' 

niqué  leur  bail  à qui  de  droit , deux  décades  après  le 

jour  de  la  sommation  ; la  loi  ne  leur  accorde  aucun 

délai  , l’acquéreur  n’y  est  donc  pas  tenu  enveis^  eux. 

La  loi  du  28  germinal  n’offre  même  aucun  prétexte 

en  faveur  de  ces  fermiers;  car  elle  ne  modifie  en  aucune 

manière  les  dispositions  de  l’article  XVII  de  la  loi  du 

i5  fiimaire.  > 

Et  c’est  avec  raison  ; car  quand  la  somrna.tiGn  est, 
faite,  il  est  loisible  au  fermier  d’éviter  la  déchéance  en 

y obtempérant,  ^ . 

Si  donc  telle  est  son  intention  , il  peut^  semer , il  est 

sûr  de  recueillir  ; si  non  pourquoi  seme-t-il 

Ne  S3ît~ii  pas  qu’il  rend  son  éviction  mevitabie  fuiUc 

de  communiquer  ï , . 

Espère-t-il  désobéir  aux  lois?  Et  cependant  résister, 

aux  peines  qu’elles  prononcent,  c’est  lesbraver  avec  trop 

d’audace»  , 

A 4 
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La  loi  meine  du  2,8  germinal,  celle  qu’il  invoque  en 
sa  faveur  ^ a ^race  sa  condamnation  ; car  elle  veut  que 
le  fermier  puisse  être  expulsé  avant  la  récolte  , quand 
1 y a donné  lieu  par  des  faits  particuliers  : or , le  fer- 
mier qui  refuse  de  communiquer  son  titre  , donne  cer- 
tainement lieu  à son  éviction  par  un  fait  particulier. 

Cependant  la  îoi  du  7 vendémiaire  ex'ge  qu’il  ait  été 
sommé  avant^la  semence  pour  pouvoir  être  privé  de 
a récolte;  elle  est  donc  favorable  au  fermier,  et  ne 
■ onne  sous  ce  nouveau  point  de  vue  aucune  prise  pour 
faire  ordonner  son  rapport. 

Mais  ce  rapport  doit-il  avoir  lieu  parce  que  le  décret 
du  7 vendémiaire  annulle  les  jugemens  contraires  aux 
lois  cî-dessus  interprétées  f 

Faut-il  encore  discuter  une  proposition  que  vous 
avez  Sx  solemneliement  repoussée  f Oui  , puisqu’on  la 
reproüuit  encore  , et  qu’enfîn  au  système  bie  n suivi  de 
se  mettre  au-dessus  de  vos  décisions  , de  reproduire 
sans  relâche  des  questions  sur  lesquelles  vous  avez  déjà 
prononcé,  jusqu’à  ce  qu’on  vous  ait  fait  prononcer 
conformiément  à des  vues  particulières  , il  faut  bien  que 
vous  opposiez  un  système  de  résistance  aussi  opiniâtre,  si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  détruire  pièce  à pièce  tout 

ce  qui  a été  fait  depuis  la  révolution  peur  le  bonheur  et 
la  liberté  du  peuple. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu’on  méconnoit  la  réunion,  de 
tous  les  pouvoirs  dans  un  corps  constituant  ? Formé 
pour  érâbür  un  nouvel  ordre  de  choses  , obligé  de 
froisser  tant  d’intérêts  , de  contrarier  tant  d’habitudes  , 
assailli  p^ar  la  lutte  continuelle  de  toutes  les  passions 
par  la  resistî^ce  cie  toutes  les  malveillances  , comment 
un  tel  corps  pourroit-il  atteindre  son  but,  et  préserver 
la  cnose  publique  de  p dissolution , s’il  existoit  à côfé  de 
Itu  uiâ  pouvoir  assez  indépendant  pour  faire  dévier  sans, 
retour  les  lois  qu’il  auroit  rendues  f 
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^ A côté  d^ine  force  impulsive  placez  une  force  égale 
neutralisante , le  résultat  est  inévitablement  nul. 

Ne  seioit-il  pas  absurde  de  charger  un  corps  de 
maîtriser  ies^  événemtns  révolutionnaires  dont  on  ne 
peut  ni  prévoir  la  variété , ni  calculer  la  puissance  , et 
de  le  limiter  dans  ses  moyens  f 

Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  est  bon  en 
lui-même  ; mais  il  ne  l’est  pas  assez  absolument  pour 
qu’il  soit  utile  dans  toutes  les  circonstances.  Il  est  même 
telles  circonstances  > où  il  produiroit  des  résultats  fu- 
nestes. ‘ ' 

Ainsi,  de  ce  qu’il  convient  à un  corps  législatif,  on 
ne  peut  pas  en  induire  qu’il  convienne,  à un  corps 
constituant  ; car  le  premier  agit  dans  des  circonstances 
prévues  , et  conformément  à des  lois  préexistantes  et 
proportionnées  à ces  circonstances.  Le  second  , au 
contraire  , agit  dans  des  circonstances  imprévues  et 
dépourvues  de  moyens  préordonnés. 

D’ailleurs,  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  n’est 
que  secondaire;  ü naît  des  conventions  sociales,  il  n’est 


pas  obligatoire  par  lui-même, comme  un  principe  pnmitif 
et  de  droit  naturel , il  faut  que  la  loi  le  prescrive  pour 
qu’il  devienne  obligatoire.  Or , comment  prétendre  que 
le  constituant  qui  fait  actuellement  la  loi , soit  tenu  dé 
s’y  soumettre  ? C’est  exiger  la  puissance  avant  l’exis- 
tence , et  vouloir  une  absurdité  : mais  les  passions  n’y 
regardent  pas  de  si  près. 

On  fait  une  autre  objection  qu’il  faut  encore  discuter. 
Ce  décret,  dit -on,  a été  rendu  le  7 vendémiaire;  la 
constitution  qui  prescrit  la  division  des  pouvoirs  a été 
prçclamée  le  premier  : la  Convention  n’avoit  donc  plus 
tous  les  pouvoirs  , elle  ne  poiivoit  donc  pas  casser  les 
jugemensdes  tribunaux,  et  son  décret  doit  être  rapporté» 
Votre  commission  a remarqué  sur  cette  proposition , que 
l’exercice  des  fonctions  judiciaires  n’est  interdit  par  Faiv 
ticle  202  de  la  constitution,  qu’au  Corps iégisiaUm 
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Or  , on  ne  pouvoltç  d’après  la  consUtutîon  et  les  lois 
des  5 et  i3  fructidor  , reconnoître  de  Corps  legislatif  que 
dans  une  assemblée  composée  d’un  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  d’un  Conseil  des  anciens  5 siégeant  chacun  dans 
une  salle  séparée,  formés U’un  et  i’aiitre  de  deux  tiers 
d’ex“Conventionnels,  et  d’un  tiers  de  députés  pris  parmi 
les  autres  citoyens  ; et  la  Convention  n’avoit  aucun  de 
ces  caractères.^  ; ^ 

Nous  avens  observé  encore  que  le  peuple  français  ' 
avoit  voulu  , par  Farticle  Vil  de  la  loi  du  5 fructidor 
an  3 , que  la  Convention  conservât  le  pouvoir  consti- 
tuant iusqu'aujourqiî’elie  détermineroit  pour  l’abdiquer; 
que  c"est  le  3o  vendémiaire  que  la  Convention  a déter- 
miné ce  jour  , qu’elle  l’a  fixé  au  ^ briynaire  suivant , 
qu’elle  étoit  encore  revêtue  du  pouvoir  constituant  le  7 
vendémiaire  . et  qu’en  cette  qualité  elle  a pu  annuiier  les 
jugemens  des  tribunaux. 

Représentans  , quel  effroi  ne  jetteriez-vous  pas  parrni 
les  citoyens  ; de  quelles  convulsions  la  société  ne  seroit- 
elle  pas  m.enacée  si  , miéconnoissant  le  principe  de  la 
réunion  des  pouvoirs  dans  un  corps  constituant , vous 
vous  déterminiez  à rapporter  les  décrets  par  lesquels  la 
Convention  nationale  a cru,  dans  sa  sagesse,  devoir 
annuiier  quelques  jugemens  des  tribunaux  ? 

Il  n’est  pas  d’intérêts  si  opposés  que  vous  ne  com- 
promissiez , if  n’est  pas  de  pa^d  dont  vous  ne  mulctassiez 
les  sectateurs. 


Je  trouve,  dans  l’espèce  m.ême  que  nous  discutons , des 
exemples  de  cette  vérité. 

Si  vous  rapportiez  le  decret  du  7 vendémiaire  , qui 
ordonne  que  les  fermiers  déchus  seront  prives  de  la 
récolte  s’ils  ont  été  poursuivis  avant  de  l’avoir  semée  , 
en  ce  qu’il  annulle  les  jugemens  contraires  à celte  dispo- 
sition , il  faudroit,  par  la  même  raison  , que  vous  rappor- 
tassiez le  décret  du* premier  messidor,  qui  ordonne  que 
les  feiimiers  déchus  jouiront  de  la  récolte  de  l’an  2-  5 en 
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ce  qu’il  anuulle  non-seulement  les  jtigemens,  rndlà  même 
les  transactions  synallagmatiques  contraires  à cette  dispo» 
sition. 

Voire  sagesse  vous  a fait  repousser  ®ette  proposition  c 
toutes  les  fois  qu’elle  a été  reprgduite.  Vous  l’avez  no- 
tamment proscrite  avec  solemnité  le  deuxième  jour 
complémentaire  de  Fan  4 5 par  la  question  préalable;  restez 
inébranlables  dans'cette  volonté. 

On  veut  vous  apitoyer  sur  le  sort  des  fermiers  des 
biens  nationaux  , on  se  récrie  contre  la  rigueur  des  lois  ; 
mais  on  ne  vous  d t pas  combien  il  a toujours  importe^ 
au  succès  de  la  liberté  , à la  sûreté  des  créanciers  de  la 
République,  de  connoitre  la  valeur  et  la  consistance  des 
biens  nationaux,  et  d’en  accélérer  la  vente;  on  ne  vous 
dit  pas  combien  les  fermiers  de  ces  domaines  y ont 
apporté  d’obstacles  , leur  coalition  avec  les  expropriés, 
leurs  manœuvres  sans  fin,  les  baux  frauduleux  qu’ils  ont 
passés  pour  fruster  la  République  ; on^  ne  vous  dit  pas 
que  c’est  par  leur  rébellion  a la  loi 'qu’ils  ont  encouru  sa 
sévérité. 

On  implore  l’humanité,  et  la  justice  ; mais  qu’est-ce 
autre  chose  que  protection  aux  soumis , et  sévérité  aux 
rebelles  ï Consistent-elles  à dépouiller  un  citoyen  des 
droits  Qu’on  lui  a vendus? 


La  prompte  jouissance  est  un  droit  précieux  i si  donc 
l’adjudicataire  sait  que  le  fermier  du  domaine  mis  en 
vente  est  déthu  , il  augmente  ses  mises  à cause  de  la 
jouissance  actuelle  ; de  plus  il  achète,  il  dispose  à, 
grands  frais  ce  qui  convient  à une  prompte  exploita- 
tion. Quand  il  a ainsi  agi  en  foi  de  la  loi,  est-ii  bien 
humain  bien 'juste  de  le  priver  d’une  jouissance  qii’ii 
n’a  pas  à titre  gratuit  ? 

Mais  la  loi  est  trop  dure  envers  le  fermier. 
SuppO'SonS'le.  Est-ce  l’acquereur  qui  Fa  faite  ? i4on,.» 
Pourquoi  lui  causeroil-elie  du  détriment  ? 
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^ J admets  que  vous  soyez  places  entre  une  extrême 
sévérité  et  une  injustice. 

Convient-il  mieux  d’etre  injuste  envers  Pacquéreur 

qui  s est  conformé  aux  lois , que  d’être  sévère  envers 
un  rebelle  f 

^ Cette  sévérité,  le  fermier  n’en  connoissoit-il  pas  toute 
^ pouvoit-il pas  Péviter  par  son  obéissance? 
S il  a bien  voulu  l’encourir  , c’est  que  sa  mialveiliance  a 
surpassé  sa  crainte.  Elle  n’est  donc  pas  trop  grande. 

On  implore  aussi  les  principes  , et  à Pordinaire  on  les 
applique,  suivant  ses  vues, 

^ ils  veulent,  dit -on,  que  le  fermier  ne  puisse  être 
évincé  que  dans l’annee  de  ferme,  qui  suit  celle  pendant- 
laquelle  il  a été  poursuivi. 

Il  faudra  d abord  qu’on  nous  Bxe  sur  ce  qu’oti  entend 
p^r  année  de  feinie  , à quelle  époque  est  son  commen- 
cement. Les  uns  le  placent  aux  premiers  labours  donnés 
aux  champs  destinés  a recevoir  en  automine  les  semences 
qui  doivent  être  recueillies  dans  Pété  suivant;  d’autres  la 
font  commencer  après  chaque  réccUe  à Pépoqu^^-où  les 
^mences  se  font  pour  la  récolte  suivante. 

La  loi  n’a  rien  déterminé  entre  ces  deux  opinions. 

Le  decret  du  y vendémiaire  elt  placé  dans  la  dernière, 
qui  est  aussi  probable  que  Pautre.  Qu’y  a-t-il  donc  à 
dire  ? 

Mais  supposons  que  l’année  de  ferme  doive  être  fixée 
a l’époque  des  premiers  labours. 

Le  principe  que  le  fermder  ne  peut  être  congédié  que 
cans^  Pannee  de  ferme  , qui  suit  celle  dans  laquelle  il 
a été  poursuivi , est  susceptible  d’exceptions. 

Il  n est  prs  applicable,  par  exemple,  quand  le  fer- 
mier a Qonne.  lieu  à son  éviction  par  des  conventions 
ou  des  faits  paiticuliers. 

L exception  ne  doit- elle  pas  s’appliquer  de  même  au 
cas  de  déchéance 

Que  le  principe  soit  applicable  au  cas  de  restitution^ 
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Je  l’accorde  ; mais  il  ne  s’en  suit  pas  qu’il  soit  applicable 
au  cas  très-différent  de  déchéance. 

En  cas  de  résiliation,  le  fermier  a donné  ses  peines  et 
ses  sueurs  sur  la  foi  d’un  bail  ; son  éviction  n’est  pas  de 
son  fait , il  n’a  pas  démérité  de  la  foi. 

La  résiliation  est  un  attribut  exorbitant  donné  paria 
loi  au  droit  de  propriété. 

La  propriété  peut  être  transférée  dans  l’état  où  le  pro- 
priétaire l’a  mise. 

Chacun  peut  disposer  de  ses  droits.  Nul  ne  peut 
disposer  des  droits  d’autrui  sans  son  consentement. 

Voilà  des  principes  primitifs  naturels  qui  ne  devroient 
jamais  recevoir  d’atteinte. 

Cependant  ils  sont  blessés  par  le  droit  de  résiliation. 

Î1  n’est  pas  étonnant  que  la  loi  ait  atténué  la  rigueur  de 
ce  droit  dans  son  exercice. 

Après  avoir  tant  accordé  au  droit  de  propriété  , elle 
ne  pou  voit  pas  outrager  sans  raison  ni  mesure  la  foi  due 
aux  contrats. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  déchéance  en- 
courue aux  termes  des  lois  d’août  1790  , et  de  frimaire 
an  4*  Dans  ce  cas,  le  fermier  a démérité  delà  loi  ; elle 
n’agit  donc  plus  envers  lui  comme  protectrice  , mais 
comme  réprimante. 

La  peine  encourue  doit  être  subie  à cause  de  l’ordre 
public  qui  est  compromis  par  l’impunité.  Elle  doit  l’être 
dans  toute  sa  latitude  à cause  de  l’intervention  d’un  tiers 
dont  les  intérêts  seroient  compromis  par  une  remise. 

Si , dans  la  guerre  acharnée  de  la  malveillance  contre 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  ceux-ci  succom- 
boient  , nonobstant  les  principes  que  je  viens  d’énon- 
cer , qui  voudroit  désormais  en  acheter  ? et  parmi  les 
acquéreurs  actuels  , qui  s’empresseroit  de  solder  avec  îa 
République?  alors , que  deviendfoinet  le  crédit  etle  service 
public  .?  Il  est  beau  d’émettre  des  vœux  pour  la  paix  , 
mais  il  est  raisonnable  de  ne  pas  tarir  les  ressources  qui 
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peuvent  la  forcer  ou  la  maintenir.  Il  est  beau  de  s^apb 
loyer  sur  le  sort  des  rentiers  ^ mais  cela  ne  suffit  pas  ; et 
ce  seroit  se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même^  que 
de  priver  la  République  des  moyens  légitimes  qu’elle  a 
de  les  payer. 

La  loi  du  7 vendémiaire  an  îV  n’a  pas  forcé  le  sens 
des  lois  existantes  sur  les  cultivateurs  ou  fermiers  des 
biens  nationaux , elle  en  a fait  disparoître  les  contra- 
dictions. 

Quand  elle  a déclaré  que  lés  fermiers  dévoient  avoir 
ensemencé  pour  êt^e  autorisés  à récolter  ^ elle  n’a  fait 
autre  chose  que  se  conformer  au  décret  du  2,5  juillet 
1793  ^ qui  le  prescrit  expressément  ; elle  les  a même  fa- 
vorisés, en  leur  rendant  commun  ce  décret,  sans  lequel 
ils  eussent  pu  être  privés  de  la  récolte , même  après 
l’avoir  semée,  en  vertu  des  lois  d’août  1790 5 et  x5  fri- 
maire an  ÎI. 

Elle  est  le  corollaire  modifié  de  la  législation  qu’elle  a 
interprétée^  on  ne  peut  pas  rapporter  cette  loi  sans  ôter 
à la  législation  précédente  la  cohérence  qu’elle  y a 
établie. 

En  conséquence  votre  commission  vous  propose  la 
question  préalable  sur  la  demande  en  rapport,  qui  vous 
en  a été  faite  par  le  citoyen  Courtier. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal , an 
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